
Prévoir la reprise d’activité en période 

de COVID-19: plan de reprise et 

protection des salariés le défi des 

dirigeants
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1. Concevoir et formaliser une stratégie de reprise 
de la situation normale

2. Définir les priorités en termes de ressources et de 
procédures

3. Définir les rôles des différents responsables pour 
mettre en œuvre dans les délais prescrits les 
ressources et procédures

4. Concevoir et décliner les dispositifs de 
vérification, de contrôle et d’évolutions régulières 
du plan

PLAN DE REPRISE D’ACTIVITE
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ELABORER UN PLAN





GRILLE D’AIDE A LA REDACTION D’UN PLAN



REPRISE PAR PALLIERS



Reprise et obligation de sécurité de l’employeur
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L'employeur prend les 
mesures nécessaires pour 

assurer la sécurité et 
protéger la santé physique 
et mentale des travailleurs

Il doit mettre en œuvre 
des actions de prévention

Il doit mettre en place une 
organisation et des 

moyens adaptés
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Reprise et obligation de sécurité de l’employeur
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Eviter les 
risques

Evaluer les 
risques 

Combattre les 
risques à la 

source

Adapter le 
travail 

Tenir compte 
de l'état 

d'évolution 
de la 

technique

Remplacer ce 
qui est 

dangereux 
par ce qui ne 
l'est pas ou 

moins

Planifier la 
prévention 

Prendre des 
mesures de 
protection 
collective 

Donner les 
instructions 
appropriées
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Documents utiles

24 mars 
2020

Attestation à remplir par le salarié

Pour chaque déplacement, à avoir sur 
soi + pièce d’identité

Les déplacements professionnels 
doivent être indispensables

L’activité ne peut être organisée sous 
forme de télétravail

L’attestation peut être reproduite sur 
papier libre mais datée et signée par 
le salarié

Lien :
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-
Ministere/Attestation-de-deplacement-derogatoire-et-
justificatif-de-deplacement-professionnel
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Documents utiles
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Attestation à remplir par l’employeur

Pour justifier un déplacement 
professionnel ne pouvant être différé

Le déplacement doit être 
indispensable 

L’activité ne peut être organisée sous 
forme de télétravail

L’attestation peut être reproduite sur 
papier libre mais datée et signée par 
l’employeur

Lien :
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-
Ministere/Attestation-de-deplacement-derogatoire-et-
justificatif-de-deplacement-professionnel
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Reprise et obligation des salariés

• Il incombe au salarié de prendre soin :

• De sa santé et de sa sécurité

• Ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes 
ou ses omissions au travail

• Ce principe est sans incidence sur le principe de la responsabilité de 
l'employeur

Principe

• L’obligation qui incombe au salarié s’inscrit dans le cadre des 
instructions de l'employeur

• Ces instructions précisent, en particulier lorsque la nature des risques 
le justifie, les conditions d'utilisation des équipements de travail, des 
moyens de protection, des substances et préparations dangereuses

• Elles sont adaptées à la nature des tâches à accomplir

Contexte de 
mise en œuvre

• Un salarié peut être sanctionné s’il ne respecte pas les instructions de 
l’employeur

• Mais, en cas de manquement à son obligation de sécurité par un 
salarié, l’indemnisation du préjudice subi par un autre salarié, à la 
charge de l’employeur, ne peut être diminuée en raison de 
l’imprudence du salarié fautif

En cas de 
manquement…
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Quel rôle est attribué au CSE?
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Droit d’alerte en cas de 
danger grave et 

imminent

• Situation de danger 
doit être justifiée

• Enquête immédiate 
menée par l’employeur 
et un représentant du 
CSE

• Mesures adoptées pour 
écarter le danger

Rôle de prévention

• Doit contribuer à 
promouvoir la santé, la 
sécurité et les 
conditions de travail 
dans l’entreprise

• Peut proposer des 
mesures de précaution 
et préconiser des 
bonnes pratiques

• Réunion ordinaire ou à 
la demande motivée de 
deux de ces membres

Rôle consultatif

• Doit exprimer son avis

• Cas : modification 
importante des 
conditions de travail, 
dérogations en matière 
de durée du travail, 
recours à l’activité 
partielle…

Favoriser les réunions par visioconférence pour éviter les contacts
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Comment gérer les relations collectives?
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Solutions alternatives

Recueillir l’accord de tous les membres du CSE pour reporter la réunion (ne peut complètement écarter l’obligation de l’employeur)

Si la visioconférence n’est pas envisageable

Hors cas de force majeure ou obstacle insurmontable, l’employeur 
doit convoquer la réunion ordinaire du CSE (sinon délit d’entrave)

Le coronavirus a été qualifié de «cas de force majeure » par le 
Gouvernement » mais à utiliser avec réserve (pas de texte officiel)

Privilégier la visioconférence

Application d’un accord  relatif à la visioconférence  négocié dans 
l’entreprise

En l’absence d’accord : 3 réunions annuelles peuvent se tenir en 
visioconférence

Comment gérer les réunions du CSE?

© FIDAL 2020
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Respect de la vie privée
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Les employeurs ne peuvent pas prendre de mesures 
portant atteinte à la vie privée des salariés

Ils ne peuvent collecter des données de santé allant 
au-delà de la gestion des suspicions d’exposition au 
virus

Ces données sont protégées par le RGPD et le code de 
la Santé publique 
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Comment 

s’aménager la 

preuve du 

respect de 

l’obligation de 

prévention? 
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PREUVE INFORMATION DU SALARIE



PREUVE INFORMATION DU SALARIE



Attestation sur l’honneur:

Je, ……………………….., certifie avoir pris connaissance des mesures barrières communiquées par 
mon employeur et qui ont fait l’objet d’une information générale et individualisée, ainsi que  
toutes les directives internes adoptées en matière de sécurité sanitaire (cf. liste des mesures 
adoptées par l’employeur).

Je déclare ne pas être atteint par une des pathologies renseignées par la CPAM afin de 
déterminer les personnes vulnérables au risque de contamination de l’épidémie (cf. liste 
annexée).

Je déclare à ce jour, ne présenter aucun symptôme de la maladie. Dans le cas contraire et à 
l’apparition des symptômes susvisés, je m’engage à en informer mon employeur sans délai et 
par tous moyens, et à ne plus me rendre au sein de l’entreprise afin de ne pas mettre en 
danger la santé de mes collaborateurs.

Je suis informé(e) qu’en cas de fausse déclaration, je suis passible d’une sanction disciplinaire 
pouvant aller jusqu’au licenciement, et que ma responsabilité pourrait être engagée. 

Fait à …… Le……..

PREUVE INFORMATION DU SALARIE



PREUVE INFORMATION DU SALARIE



Le salarié : droit de retrait
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Principe

• Un salarié peut se retirer d’une 
situation dont il a un motif 
raisonnable de penser qu’elle 
présente un danger grave et 
imminent pour sa vie ou sa santé

Condition d’exercice 
du droit de retrait

• Le salarié doit immédiatement 
alerter l’employeur:

• De la situation de travail dont il a 
un motif raisonnable de penser 
qu’elle présente un danger grave 
et imminent pour sa vie ou sa 
santé

• De toute défectuosité qu’il 
constate dans les systèmes de 
protection

• Le droit de retrait est individuel

Droit de retrait et 
coronavirus

• Pour le Ministère du travail (Q/R mis à 
jour au 25 mars 2020) : « Dans le 
contexte actuel, dans la mesure où 
l’employeur a mis en œuvre les 
dispositions prévues par le Code du 
travail et les recommandations 
nationales 
(https://www.gouvernement.fr/info-
coronavirus) visant à protéger la santé 
et à assurer la sécurité de son 
personnel, qu’il a informé et préparé 
son personnel, notamment dans le 
cadre des institutions représentatives 
du personnel, le droit individuel de 

retrait ne peut en principe pas trouver 

à s’exercer. »

© FIDAL 2020 27 mars 2020



Le salarié : droit de retrait
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Situations expressément visées par le Q/R du Ministère du travail, dans 
lesquelles le droit individuel de retrait ne peut en principe pas trouver à s’exercer

Accueil du public et 
pour des contacts 

brefs

Conditions : mise en place 
et mise en œuvre, tant 

par l’employeur que des 
salariés, des mesures « 
barrières » préconisées

Accueil du public 
avec lorsque les 

contacts prolongés 
et proches

Conditions : mise en place et 
mise en œuvre, tant par 

l’employeur que des salariés, 
des mesures barrières, 

complétées par exemple par 
l’installation d’une zone de 

courtoisie d’un mètre, par le 
nettoyage des surfaces avec 

un produit approprié

Contamination d’un collègue

Renvoi du collègue à son 
domicile avec un masque

Information des autres 
salariés (« Il n’y a pas lieu de 
faire un suivi particulier des 

cas contacts »)

Désinfection des locaux selon 
les préconisations du 

Ministère

Élimination des  déchets 
produits par la personne 

contaminée selon la filière 
classique

© FIDAL 2020 27 mars 2020



Le salarié : droit de retrait 
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Lorsque le risque est écarté

Aucune sanction et aucune retenue sur salaire  pour les salariés ayant 
légitimement exercé leur droit de retrait

Le refus de reprendre le travail peut être une cause réelle et sérieuse de 
licenciement

L’employeur et le CSE procèdent à une enquête si un droit d’alerte est exercé

L’employeur informe immédiatement le CSE de l’exercice du droit de 
retrait d’un salarié s’il en a été  informé directement (sans passer par 

un membre du CSE) et le CSE peut exercer son droit d’alerte

Une enquête est diligentée afin de prendre des mesures pour faire 
cesser le risque

Comment réagir si un salarié exerce son droit de retrait ?

L’employeur ne peut demander au salarié de 
reprendre son travail

L’employeur prend les mesures adaptées et 
donne les instructions nécessaires s’il estime 

l’exercice du droit de retrait justifié

L’employeur informe le salarié, après étude 
des risques et discussion avec le CSE, que le 

retrait n’est pas justifié

© FIDAL 2020 27 mars 2020



INFORMATION DES SALARIES SUR LE DROIT DE RETRAIT













L’activité partielle 

en paie 
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L’activité partielle en synthèse !

07/04/2020

Allocation AP
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L’activité partielle dans les grandes lignes !

• 1.
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Activité partielle, de quoi s’agit-il ?

07/04/2020

Deux 
situations 

visées

• Fermeture temporaire d’un établissement ou
d’une partie d’établissement

• Réduction de l’horaire de travail en deçà de la
durée légale* du travail, ou si elle est inférieure,
de la durée conventionnelle ou contractuelle dans
un établissement ou un partie d’établissement

Une mesure 
collective

• Fermeture de tout ou partie de 
l’établissement

• Réduction par « roulement » envisageable

Une mesure 
temporaire

• Durée maximale de 12 mois 
(renouvelable) 

Egalité de traitement 
et discrimination
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Activité partielle contexte Covid-19 : éligibilité

07/04/2020
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Indemnisation de l’activité partielle par 

l’employeur

• 2.



35© FIDAL FORMATIONS 2020 07/04/2020

2.1 Principe des heures indemnisables

• Heures chômées dans la limite de la durée
légale, ou lorsqu’elle est inférieure, de la
durée collective ou contractuelle,

• Appréciation sur la « période considérée* »

Heures 
indemnisables

• Heures chômées au-delà de la durée légale 

• ou lorsqu’elle est inférieure, heures chômées 
au-delà de la durée conventionnelle ou 
contractuelle

• Appréciation sur la « période considérée*

Heures non 
indemnisables

Ces heures donnent lieu à retenue sur 
salaire mais à aucune indemnisation (ni 

indemnité, ni allocation AP) !
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Nb d’heures 
indemnisables

Durée 
légale* sur la 

période 
considérée

Nombre 
d’heures 

travaillées 
sur ladite 
période

Appréciée en fonction du mode 
d’aménagement du temps de travail dans 

l’entreprise.

Périodes Cadre de référence

Hebdomadaire 35 h
Mensuelle 151,67 h
Annuelle 1600 h

Appréciée en tenant compte du nombre 
de mois entiers, semaines entières et de 

jours ouvrés

Précisions sur les heures indemnisables2.2



Ultimes précisions
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2.3 Précisions sur les heures indemnisables

Jours fériés 
chômés durant 

l’AP

• Si 3 mois d’ancienneté*, le jour férié chômé ne doit engendrer aucune perte
de rémunération,

• Obligation pour l’employeur de le rémunérer => Ne saurait donner lieu à
indemnisation AP

Jours fériés 
travaillés

• Les heures de travail perdues du fait de l’AP donnent lieu à 
indemnisation

Journée de
solidarité

• Journée supplémentaire non rémunérée donc non indemnisée



Rappel préalable
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2.4 Sur les modalités de calcul de l’indemnité d’AP

L’indemnité AP a pour objet de 
compenser, partiellement ou 

totalement, ce qui est « perdu » !

Un salarié absent ne saurait 
bénéficier d’une 

indemnisation supérieure à 
la rémunération qu’il aurait 
perçue s’il avait travaillé !

Lien et 
cohérence 

entre la 
retenue sur 

salaire et 
l’indemnisa
tion en paie



Principe (Formule de calcul)
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2.4 Sur les modalités de calcul de l’indemnité d’AP

Principe : IAP « horaire » = 70 % d’une rém. brute 
« horaire » de référence* 

=> Calcul par heures chômées & indemnisées  

Cas particuliers :

- Salariés à temps partiel => Tx H minimum = SMIC

- Salariés payés en % SMIC (apprentis, prof.) => IAP = 
Tx horaire rém. antérieure

Par référence à la rémunération servant d’assiette 
au calcul de l’ICP suivant la règle du maintien* de 
salaire (ramenée à la durée légale ou inférieure)



Salaire de référence (Assiette de l’IAP)
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2.4 Sur les modalités de calcul de l’indemnité d’AP

Art. L. 3141-24 II du CT (règle du maintien de salaire)

L’indemnité ne peut 
être inférieure au 

montant de la 
rémunération qui 
aurait été perçue 

pendant la période de 
congé, si le salarié 

avait travaillé.

Cette rémunération est calculée en fonction

Du salaire gagné dû 
pour la période 

précédant le congé

Et de 

La durée du travail 
effectif de 

l’établissement

Raisonnement par rapport aux heures indemnisables, non à la 
totalité de la perte de salaire.



Salaire de référence (Assiette de l’IAP)
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2.4 Sur les modalités de calcul de l’indemnité d’AP

Eléments pris 
en compte

Eléments représentant la 
contrepartie au travail fourni et 

dont le salarié cesse de jouir 
pendant l’absence

Salaire brut, majorations pour 
travail le dimanche, commissions,

Etc.

Eléments 
exclus

Sommes constitutives de frais 
professionnels

Eléments dont le salarié continue 
de jouir pendant l’absence = 

primes couvrant les deux 
périodes, prime annuelle, etc.
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Traitement en paie de l’indemnité 
d’activité partielle

3.
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3.1 Régime social et fiscal de l’indemnité d’AP

• Exonérées de cotisations sociales, de charges alignées et de taxe sur 
les salaires.

• Soumises à CSG/CRDS au taux des revenus de remplacement (6,70% 
dont 3,80% déductible) sur une assiette de 98,25%

• Sous réserve « écrêtement » si (rém. nette + IAP nette) < SMIC brut

Régime social des IAP

• Les IAP sont soumises à IR

Régime fiscal
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3.2 Incidences de l’AP sur les dispositifs de 
réduction de charges

Réduction de charges 
patronales (RGC, Taux réduit 

AM/AF)

• AP = cas d’absence, avec ou 
sans maintien partiel, de 
salaire

• Application, par conséquent,  
de règles de proratisation du 
paramètre « SMIC de 
référence »

Réduction de charges salariales 
sur heures supplémentaires 

(structurelles)

• Si HS non indemnisées, ALORS 
réduction non appliquée,

• Si HS indemnisée (par 
l’employeur) ALORS 
application des règles 
habituelles => proratisation 
du nombre d’HS ouvrant droit 
à réduction au regard du 
maintien. 



Pour rappel régime HS
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Temps de travail ouvrant droit à réduction

Principe :

Heures réellement 

effectuées

Exception : 

Les « heures 
structurelles* »

Absence avec maintien de 
rémunération 

HS « structurelles » réputées 
réalisées  =>  éligibles au 
dispositif de réduction 

Absence partiellement ou 
non rémunérée

Eligibilité au prorata => après 
application du coefficient 

d’absence  (Réduction 
générale)
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3.3 Mentions spécifiques sur BS

Mentions 
obligatoires du BS

Nombre d’heures indemnisées 
au titre de l’AP

Taux appliqués pour le 
calcul de l’indemnité

Sommes versées au titre de la 
période
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Le remboursement de l’employeur 
par l’Etat ou « l’allocation 
d’activité partielle »
Qui ? Quand ? Quoi ? Comment ?

4.
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4.1 Rappel sur la procédure de demande d’autorisation

1- Se rendre sur : 
https://activitepartielle
.emploi.gouv.fr/aparts/

2- 1ère connexion => 
« Créer son espace »

Des informations de base 
sont demandées (SIRET, 
coordonnées du contact, 

etc.)

5- Se rendre sur 
https://activitepartiell
e.emploi.gouv.fr/apart

s/ et accéder à son 
espace personnel à 

l’aide des codes 
transmis

4- Attendre l’envoi par 
noreply@asp-public.fr

d’un 3ème courriel intitulé 
« habilitation partielle » 

(7/9 jours) 

3- Attendre l’envoi par 
noreply@asp-public.fr

De l’identifiant de 
connexion et du mot de 

passe (5/6 jours = 2 
courriels distincts)

6- Renseigner la fiche 
établissement 

(coordonnées contact, 
représentant légal, 

banque, effectif, etc.)

7- Saisir la demande 
d’autorisation (onglets ci-

dessous) et valider 
l’envoi

8- Silence de 
l’administration (2 jours) 

=> autorisation

Délai de 30 jours pour 
adresser la demande 

d’autorisation si circonstances 
exceptionnelles !
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4.2 Montant de l’allocation d’activité partielle

Taux horaire de 
l’allocation AP

« Rémunération 
horaire brute » 

retenue dans la limite 
de

Valeur minimale de 
taux horaire de 
l’allocation AP

• 70% de la 
« rémunération 
horaire brute »  
(Cf. calcul IAP)

• 4,5 fois le taux 
horaire du SMIC 

• 8,03 €
Principe => AAP 

limitée à l’indemnité 

versée par 

l’employeur !

Exception : Pour le salarié payé au SMIC => 

l’allocation complémentaire versée au titre de la 

RMM est couverte par la valeur minimale de 

l’allocation versée par l’Etat.

Exception : Pour le salarié payé au SMIC => 

l’allocation complémentaire versée au titre de la 

RMM est couverte par la valeur minimale de 

l’allocation versée par l’Etat.
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4.3 Modalités de versement de l’AAP

• L’employeur adresse sa demande 
d’indemnisation sur le site 
https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/a
parts/

A l’échéance habituelle 
de paie

• La demande renseigne les heures 
hebdomadaires réellement travaillées 
(ou assimilées telles que CP, maladie 
CORONAVIRUS, etc.) et les heures 
chômées.

Pour chaque salarié

• Versement des allocations d’AP à 
l’employeur, par l’ASP.

Dans un délai moyen 
de 12 jours



Merci



Contact

Me LEMAITRE Déborah 

Deborah.broda@fidal.com

06.65.94.73.13 

17 rue Léon Blum 

81100 CASTRES
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